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Il Avant-Propos.
bâton, misérable , afiame’, soumis à la

plus abjecte servitude.
La Révolution française a été la revenI-I

dication des droits de l’humanitéloutra-
géra,- elle a été le combat terrible et légi-J

time de la justice contre l’iniquité.

Nous entreprenons de retracer ici rapi-
dement, mais sans rien omettre d’essen-
tiel, les faits qui se sont produits depuis
l’ave’nernent de Louis XV I jusqu’au coup

d’Ëtat du 18 brumaire.



                                                                     

Du u mai 1774, au 21 janvier 1793.

r -v ouis XV étant mort après un
règne immonde, son petit-fils,
51 si Louis XVI , lui succéda le
en». A n mai 1774..

C’était un homme sans passions d’au-

cune sorte et sans caractère, d’une intel-
ligence médiocre, extrêmement dévot,
menteur par faiblesse et faux par éduca-
tion religieuse. Il avait épousé, avant son

avènement, Marie-Antoinette , archidu-
chesse d’Autriche, femme hautaine, vio-
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noblesse et le clergé fussent soumis aux
impôts comme le reste de la nation;

Malesherbes proposa la liberté de con-
science, la liberté de la presse, l’abolition

de la torture, des lettres de cachet et de
la censure.
r Le premier ministre Maurcpas et les

courtisans firent chasser Turgot et Ma-
lesherbcse

Necker, qui succéda à Turgot, voulut
rétablir les finances en mettant les re-
cettes au niveau des dépenses, et faire
voter les impôts par les assemblées pro-
vinciales. Les courtisans le firent chasser
à son tout.

Marie-Antoinette prit à cette époque
une influence complète sur Louis XVI.
Elle fit nommer Calonne contrôleur gé-
néral des finances. Celui-ci, homme sans
principes, capable de tout pour plaire à
la reine et aux courtisans, jeta l’argent
par les fenêtres, poussa les emprunts à
un milliard six cent quarante millions
et tua le crédit public. Une assemblée
des notables, réunie à Versailles pour
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6 Histoire de la Révolution.

réparer le désordre, ne tarda pas à se sén

parer après avoir voté un nouvel impôt
sur le timbre et constaté qu’il y avait un
déficit annuel de 14.0 millions.

I Calonne fut remplacé par Brienne, ar-
chevêque de Sens, qui, de concert avec
le garde des sceaux Lamoignon, exila
toute la magisrrature de France, parce
que celle-ci refusait d’enregiStrer les édits

ministériels; mais il y eut des troubles
dans presque toutes les provinces; le
payement des rentes de l’État fut sus-
pendu, ce qui était un commencement de

banqueroute; Brienne se retira, et Nec-
ker, rappelé, convoqua les états généraux

à Versailles pour le 5 mai 1789.
Les trois ordres, noblesse, clergé et

tiers état, se réunirent au jour fixé. Le
roi prononça le discours d’ouverture.- Il
demandait de l’argent et invitait les dé-
putés à se mettre d’accord pour lui en

a«donner. Le garde des sceaux Barentin
compléta le discours royal en déclarant
qu’il n’y avait pas lieu de s’occuperd’in-

novations dangereuses, attendu que toutes
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les réformes justes avaient été réalisées,

ce qui était absolument faux, puisque
aucune réforme n’avait été faire.

Il était évident que la cour voulait an-
nuler l’assemblée dès sa première séance.

La séparation en trois ordres l’y aidait,
la noblesse et le clergé n’ayant d’ailleurs

d’autre désir que de conserver leurs pri-
vilèges et leurs richesses. Resrait l’ennemi

commun, le tiers état, beaucoup plus
, nombreux, et le vrai représentant de la

nation.
La situation était donc nette : d’un

côté, le roi, le clergé et la noblesse coa-
lisés pour sauvegarder les abus, les dilaa
p’idations et l’arbitraire, et, d’un autre

côté, les députés des communes, c’est:

à-dire le peuple français tout entier réa
solu à conquérir la liberté et l’égalité. La

lutte était inévitable et ne deVait pas tar-
der à s’engager.

Le tiers état voulait que la vérification
des pouvoirs se fit en commun. Les deux
autres ordres s’y refusaient. Après d’inu-

tiles pourparlers, le tiers, tranchant la
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question, se conStitua en assemblée natio-
nale le 17 juin; mais le roi suspendit les
séances et fit occuper la salle des Etats
par la force armée. Les représentants se
réunirent alors dans le J’eu-de-Paume et

jurèrent solennellement, le zojuin, de ne
se séparer qu’après avoir donné une con-

stitution à la France. À
.Le 23 juin, les trois ordres étant pré-

sents, Louis XVI vint menacer l’Assem-
blée, casser ses arrêtés et lui commander

de se dissoudre. Le clergé et la noblesse
obéirent, mais le tiers état, sur la propo-
sition de Sieyès et de Mirabeau, ne quitta
point le lieu de ses séances, décréta l’in-

violabilité de ses membres et se remit à
délibérer. Peu de jours après, une partie

du clergé vint se joindre aux communes;
puis quarante-sept nobles se rallièrent;
enfin le roi céda, et les trois ordres,
cessant d’exister de droit et défait, con-
stituèrent une assemblée unique.

Cependant la cour n’était point rési-

gnée à la défaite. Les troupes arrivaient
de tous côtés, composées surtout de ré-
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l’Hôïtel de ville et comptant sur la parole

de Flesselles, prévôt des marchands; qui
avait promis douze mille fusils, s’occupe

d’organiser la garde nationale; mais,
le 14., les fusils de Flesselles n’arrivant
pas, le peuple en trouva vingt-huit mille
cachés dans les caves des Invalides. Puis,
apprenant que les canons de la Bastille
étaient braqués du côté du faubourg Saint-

Antoine, tandis que les troupes campées
à Saint-Denis marchaient contre la ville,
il se porta en masse sur la forteresse
l’ovale. Sommé de se rendre, le gouver-

neur de Launay fit tirer à mitraille.
Le combat durait depuis quatre heures,
quand les gardes-françaises arrivèrent
aVec du canona La garnison contraignit
de Læunay d’ouvrir les portes, et la foule

5e précipita dans la Bastille conquise. Le

gouverneur et quelques Suisses furent
tués au milieu du tumulte. Le resœ s’é-Â

chappe.
On trouva dans la poche de Launay

une lettre du prévôt des marchands, Fles-

selles. Il lui disait : a J’amuse les Pari-
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daient tous deux ne rendait pas meilleure
la misérable cause qu’ils défendaient.

Les royalisœs conStitutionnels, Mou-
nier, Lally - Tollendal , Clermont -Ton--
nerre, ralliaient la minorité des nobles et
des évêques. Le parti national, formant
le reste de l’Assemblée, avait alors pour

chefs Barnave, Duport et Lameth; mais
le vrai tribun de la ConStituante était
Mirabeau, [homme de mœurs décriées,
dont la jeunesse désordonnée s’était con-

sumée en luttes contre le despotisme pa-
ternel et l’arbitraire royal, renié par sa

caste, accueilli par le tiers état, et qui
mettait encore,àcette époque, au service
de la Révolution, une audace sans bornes
et une éloquence sans égale.

La cour étant, par suite des derniers
événements, réduite à conspirer au lieu
d’agir, l’Assemble’e s’occupe. de discuter

et de rédiger la constitution promise au
pays, et qu’elle fit précéder de la Déclara-

tion des droits de l’homme et du citoyen.
Contre l’opinion des royalistes constitu-
tionnels qui voulaient une chambre haute,
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femmes affamées partirent les premières

pour Versailles, bientôt suivies du peu-
ple, de la garde nationale et des gardes-
françaises. Le 6, malgré la résistance des

gardes du corps, le château fut envahi,
et, sans Lafayette qui obtint de la foule
qu’elle se retirât des appartements, la
royauté. eût cessé d’exister; mais le peuple

exigea que la cour vînt se fixer à Paris
et l’y escorta. L’Assemblée s’y rendit de

son côté pour reprendre le travail de la
constitution.

D’après le projet de Sieyès, elle divisa

la France en quatre-vingt-trois dépara
tements, le département en districts, le
district en cantons et le canton en coma
munes.’ Les conseils administratifs du
département et du district furent soumis
à l’éleCtion, mais à plusieurs degrés. Les

.wfficiers municipaux des communes furent
seuls nommés au suffrage direct.

Les états du Languedoc et de Bre-Il
tagne, les parlements de Metz, de Rouen,-
de Bordeaux et de Toulouse, entièrement
à la dévotion de la noblesse et du clergé,
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quitta la France. L’armée se désorga-
nisa. La noblesse, n’ayant plus le mono-

pole des grades que le nouveau code
militaire accordait à l’ancienneté, excita

par ses concussions et par son arrogance
le soulèvement des soldats. Trois régi-
ments s’insurgèrent contre leurs officiers,
à Nancy, en août I790, et furent écrasés

par le marquis de Rouillé, qui comman-
dait à Metz. L’Assemblée eut le tort très-

igrave de féliciter Bouillé qui conspirait
évidemment avec les émigrés et la cour.

La conscitution civile du clergé et le
serment de la maintenir qu’on exigea des
évêques et des curés, sous peine de des-
titution, furent repoussés à peu près par
tous. La minorité qui prêta le serment
fut qualifiée par les orthodoxes d’héré-

tique et d’excommuniée. Les tantes du

roi, filles de Louis XV, partirent, et
Louis XVI les eût suivies s’il n’en avait

été empêché par la garde nationale. L’As-

semblée décréta que sa fuite entraînerait

sa déchéance. Elle voulut ensuite mettre
un terme à l’émigration. On proposa de
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prononcer la mort civile et la confisca-l
tion des biens des fugitifs, mais un dis-
cours de Mirabeau: fitrepousser le projet

qui sembla trop radical. I
Peu de jours après, le 2 mars I791,

Mirabeau mourut en pleine popularité.
Paris tout entier suivit son cercueil et on
déposa son corps au Panthéon qui venait
d’être consacré aux grands hommes.

Cet homme avait puissamment aidé
aux premiers triomphes de la Révolution
par son initiative audacieuse et son génie
oratoire, mais son dessein bien arrêté de

restaurer une monarchie plus ou moins
libérale ne pouvait aboutir. Déjà sa mo-
ralité politique était suspecte à beaucoup.

Les événements se précipitaient d’ailleurs

avec une telle rapidité que, par la force
des choses, ou il eût émigré à son tout,
’ou il eût été exécuté deux ans plus” tard.

Cependant tous les rois de l’Europe
se coalisaient contre la France. Louis XVI
donnait à son frère, le comte d’Artois,
l’autorisation de traiter avec l’Autriche,
les cercles d’Allemagne, la Prusse, l’Es-
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présenté à l’acceptation de Louis XVI

qui jura de nouveau aussi de le main-
tenir, bien résolu de n’en rien faire dès

qu’il le pourrait. Son pouvoir lui fut
rendu, et l’Assemblc’e déclara sa mission

terminée, le. 29 septembre.

Aucun membre de la Constituante ne
fit partie de l’Assemblée législative, qui

ouvrit ses séances le t" octobre :791.
Bien qu’elle eût été nommée sous l’in-

fluence d’idées révolutionnaires com-

munes au plus grand nombre des élec-
teurs , l’Assemblée renfermait aussi ,
comme la précédente, une droite et une
gauche. La droite était composée de
royalistes constitutionnels, qu’on nomma
le parti des Feuillants, et qui était sou-
tenu par la garde nationale et l’armée.
A gauche siégeaient les députés qui pri-

rent le nom de Girondins, parce qu’ils
avaient pour chefs les représentants de

wla Gironde, Vergniaud, Guadé, Gen-
sonné. Brissot fut le journalisœ de ce
parti, Condorcet son législateur, et Pé-
tion son homme d’aCtion. Merlin de
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Thionville, Chabot, Bazire, formaient
avec quelques autres une extrême gauche
affiliée aux sociétés populaires.

Robespierre dirigeait le club des J aco-
bins; Danton, Camille Desmoulins, Fabre
wd’Eglantine menaient celui des Cordeliers
qu’ils avaient fondé.

Les premiers décrets de l’Assemblée

furent relatifs aux émigrés et au clergé
réfractaire. Elle décida que les Français
assemblés en armes au delà des frontières

seraient traités en conspirateurs, que les
nevenus de leurs biens seraient perçus au
profit de la nation et qu’ils seraient pas-
sibles de mort s’ils ne se dispersaient pas

avant le Ierjanvier 1792. En second lieu,
les prêtres réfractaires durent prêter le
serment civique sous peine de n’être plus
pensionnés par l’Etat. Un décret, parti-

culier au frère du roi, Louis-Stanislas-
Xavier, comte de Provence, le requit de
rentrer en France dans deux mois, sous
peine d’être déchu de ses droits à la ré-

gence.
Louis XVI sanctionna le décret qui
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celle des troupes indisciplinées et peu
aguerries. Dillon fut battu, le 28 avril,
des le passage. de latfrontière, et massa-
cré par ses propres soldats. Biron, de
son côté, fut repoussé en désordre. La

satisfaction que les royalistes témoignè-
rent publiquement à la nouvelle de ces
échecs prouva que le roi était secrètement

d’accord avec la coalition. L’Assemblée

licencia la garde soldée de Louis XVI,
. décréta l’exil des prêtres réfractaires et la

formation d’un camp de 20,000 hommes

sous Paris; mais le roi mit son veto sur
les décrets, renvoya son ministère gi-
rondin et en prit un autre parmi les
Feuillants. En même temps il se mit en
relations suivies avec l’ennemi par l’in-

termédiaire de Mallet-Dupan.
C’est alors qu’eut lieu la journée du

20 juin, anniversaire du serment du Jeu
de Paume.

Le peuple, conduit par Chabot, San-
terre et Legendre, envahit les Tuile-
ries, demandant la sanction des décrets.
Louis XVI mit un bonnet rouge, but à
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Carmes, à l’Abbaye, à la Conciergerie

et à la Force furent massacrés par une
bande soudoyée par la Commune. Cet
égorgement dura trois jours sans que
l’Assemblée pût s’y opposer.

Du z septembre au 20, Dumouriez
arrêta la marche des Prussiens dans l’Ar»

gonne, et, à cette dernière date, Keller-
manu les battit à’Valmy et détermina

leur retraite.
La Convention nationale avait ouvert

ses délibérations le 21. Dès sa première

séance elle abolit la royauté et proclama
unanimement la République, bien qu’elle

fût déjà partagée entre deux partis hos-

ttiles : la Gironde et la Montagne.
Les Girondins n’étaient au fond que

des royalistes constitutionnels. Beaucoup
d’entre eux en donnèrent 1.1 preuve plus

tard. Depuis le IO août, devenus répu-
blicains par entraînement et par nécessité,

ils voulaient bien que le peuple fût la
source de tous les pouvoirs, mais ils lui
refusaient le droit de les exercer pour
une part quelconque. Aussi leurs adver-

f

a .
x
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saires purent-ils les accuser d’en appeler
sans cesse au peuple contre le peuple et de
trahir la République. Les Montagnards,
moins éloquents, moins instruits, moins
embarrassés par le choix des. moyens,
voulaient gouverner avec le peuple et par
lui. Quant à la Plaine ou Marais, comme -
on désignait le centre de l’Assemblée, il

n’y avait la ni opinion, ni système, ni
sympathies d’aucune sorte pour qui que
ce soit. Le Marais fut toujours de l’avis
du plus fort.

Les Girondins avaient le ministère, la
majorité dans la Convention et l’influence

de leurs journaux et de leurs brochures
surtla plupart des départements; mais les ’

Montagnards disposaient du club des J a-
cobins, tout-puissant alors, de la Com-
mune de Paris et, par la Commune, des
sections et des faubourgs, c’est-à-dire de

l’insurrection permanente. La lutte était
donc fort inégale entre les deux partis.
La Gironde put s’en convaincre par l’ine

succès de ses premières accusations contre
Robespierre et Marat qu’elle dénonça,
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lui-ci prononça la défense, qui fut écou-

tée au milieu du plus grand silence. On
fit retirer l’accusé, et l’Assemblée déclara

à l’unanimité qu’il était coupable. Puis

la discussion s’ouvrit. sur la peine à in-

fiiger. Après quatre heures d’appel noe
minai, la peine de mort fut prononcée à
la majorité de vingt-six voix. Les Gi-
rondins tentèrent d’obtenir un sursis et
l’appel au peuple, mais inutilement. L’Ass-

semblée décida que l’arrêt serait. immé-

- diatement exécuté. Le .21 janvier, au
matin, une voiture vint prendre Louis XVI

"au Temple et. le conduisit à la place de
la Révolution, ou était dressé l’échafaud

A dix heures dix minutes sa tête tomba.
Il avait trente-neuf ans et avait régné
seize ans et demi.

L’exécution de Louis XVI était-elle
nécessaire à l’affermissement de la Répus

blique’? Les faits postérieurs ont prouvé
qu’elle n’a rien affermi. Était-elle légi:

rime? Elle était évidemment légitime’au

même degré que le combat mortel en:
gagé entre le peuple et la royauté; mais

S
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es ’opérations militaires n’avaient

pas été interrompues. Dumou-

riez avait gagné la bataille de
J J emmapes , le 6 novembre I792,

et envahi la Belgique. Puis il vint à
Paris pOur se concerter avec la Gironde
et sauver Louis XVI. N’y ayant point
réussi, il retourna à l’armée avec le des-

sein de s’en servir pour arrêter le mou-
vement révolutionnaire.

L’acte du r21 janvier souleva toute

Y
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tionn-els furent emprisonnés. On créa
une armée parisienne de six mille hommes
et de mille canonniers pour l’intérieur de

la ville, et chaque citoyen indigent eut
quarante sous par jour pour assister aux
assemblées permanentes des settions.
L’énergie révolutionnaire triompha bien-

tôt de tant d’ennemis. L’armée girondine

du Calvados fut battue. On reprit Tou-
lon livré aux Anglais parles royalistes,
ainsi que Lyon, après un siégé sanglant.

De leur côté, les Vendéens avaient
échoué devant Nantes et s’étaient reti-

rés derrière la Loire, où ils battaient
encore Canclaux et Rossignol; mais ,
écrasés à Chatillon et à Cholet, Lescure,
Bonchamps et d’El’bée étant tués, ils

quittèrent la Vendée au nombre de
quatre-vingt mille, afin de soulever la
Bretagne. Mis en déroute au Mans et
entièrement défaits à Savenay, ils furent

anéantis. Jourdan, Hoche, iPichegru et
Kellermann repoussèrent aussi de toutes
les frontières l’ennemi étranger, et la
République fut partout victorieuse.

6
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nomma: primidi, duodi, tridi, quartidi,
quintidi, sextidi, Pseptidi, octidi, nonidi
et decadi. Cinq jours de surplus, inti-
tulés sans-culottides, furent mis à la fin
de l’année.

La Montagne et la Commune, coali-,
sées pour abattre la Gironde, n’eurent
pas plus tôt fondé la toute-puissance du
comité de salut public, qu’elles vou-
lurent, de part et d’autre, secouer son
joug. Les hommes de la Commune ,
Chaumette, Hébert, Ronsin, Anacharsis
Clootz, anarchistes et athées par prin-
cipe, ne voulaient en aucune façon ni
d’une dictature politique, ni du Christian

nisme, ni du déisme de Robespierre, et:
décrétèrent le culte de la Raison. (l’esc-

pourquoi le comité de salut public ré-.
solut de détruire la Commune. Robes-
pierre l’attaqua à la Convention, le
15 frimaire an u, - 5 décembre 1793.
Peu de jours après, Chaumette, Hébert,
Ronsin, Clootz, Moumoro, Vincent et
autres furent condamnés par le tribunal
révolutionnaire et guillotinés.
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chèrent. Tallien fit décréter l’arrestation

de Henriot, puis celle des deux Robes-
pierre, de Couthon, de Lebas et de Saint-1
Jusr. Fleuriot, Payan et HenriOt étaient
à la Commune. Dès qu’ils eurent appris
l’arrestation, le tocsin fut sonné et on réu-

nit les sections. Quelques gendarmes sai-
sirent Henriot dans la rue Saint-Honoré,
et le conduisirent au comité de sûreté
générale.Vers six heures du soir, les mu-

nicipaux délivrèrent Robespierre et ses
amis, qu’on mena en triomphe à l’Hôtel

de ville; mais les sections, contre toutes
les probabilités, se rallièrent à la Con-
vention et marchèrent contre la Comm’une

sous le commandement de Barras, de
Bourdon de l’Oise, de Léonard Bourdon

et de F réron. A minuit et demi, l’Hôtel

de ville fut envahi. Un gendarme, nommé
Méda, fracassa la mâchoire de Robespierre

d’un coup de pistolet. Lebas se tua; les
autres furent arrêtés. Le tribunal révolu-

tionnaire les condamna, et le IO thermi-
dor, à cinq heures du soir, ils furent con-
duits à l’échafaud dans la même charrette.
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Robespierre était mourant; Saint-Just,
impassible et silencieux.

Quel que soit le jugement qu’on porte

sur les actes et les intentions de ces deux
hommes, il est évident que leur chute
précipita celle de la République. Les di-
vers partis momentanément coalisés contre

eux se retrouvèrent face à face. Les co-
mités perdirent leur suprématie et res-
tèrent suspects au Marais, à la droite et
à la Montagne dantoniste. Les Thermi-
doriens, c’est-à-dire l’immense majorité

de la Convention, rappelèrent les soixante-
treize députés qui avaient protesté contre

le 31 mai, et les Girondins qui avaient
échappé à la mort. On ferma le club des

Jacobins et on désarma les faubourgs. La

loi du 22 prairial fut abolie, les suspecrs
furent mis en liberté. Enfin, le n fruc-
tidor, Lecointre de Versailles dénonça
Billaud-Varennes, CollOt-d’Herbois, Bar-

rère, Vadier, Amar et Vouland; mais
l’Assemblée repoussa la dénonciation pour

’ le moment. Cependant elle poursuivit tous
ceux qu’ils avaient envoyés en missiOn
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I
dans les départements, Carrier, entre
autres. Elle supprima le maximum, abo-
lit le décret d’expulsion contre les prêtres

et les nobles, et la terreur fut décrétée

contre les anciens terrorisres. Les mar-
chands profitèrent de la suppression du
maximum pour hausser démesurément le
prix des denrées; il n’y avait plus d’ar-

gent : les huit milliards d’assignats qu’on

avait successivement émis ne représen-
taient plus rien, et le peuple qui mourait
de faim s’en prenait à la Convention et
regrettait le comité de salut public. Dans
l’intervalle l’Assemblée mit en accusation

les représentants déjà dénoncés par Le-

cointre et les condamna à la déportation.
Enfin, le. 1" prairial, la foule exaspérée
envahit la Convention, coupa la tête du
député Féraud et mit le reste en fuite,
sauf les représentants Romme,Bourbotte,

Duroy, Duquesnoy, Prieur de la Marne
et Soubrany, qui formèrent une nouvelle
commission exécutive; mais les seCtions,
conduites par Legendre et Auguis, re-
prirent possession de la salle des séances
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vers minuit. A cinq heures du matin,
vingt-huit représentants étaient arrêtés et

conduits hors Paris.
Six d’entre eux, Goujon, Bourbotte,

Romme, Duroy, Duquesnoy et Soubrany,
traduits devant une commission militaire,
furent condamnés à mort. Ils se frap-
pèrent tous du même couteau. Romme,
Goujon et Duquesnoy réussirent à se
tuer; les trois autres furent exécutés. A
partir de cette époque, le parti démocra-
tique et révolutionnaire cessa de compter
dans la Convention.

On ne peut nier que l’action de ce
parti, despotique et sanglante à l’inté-
rieur, n’ait énergiquement contribué à la

défense du territoire et à l’élan vicrorieux

des armées de la République. C’est en

exécutant le plan du comité de salut pu-
blic que Pichegru battit le duc d’York à

Courtrai, et que Jourdan défit le prince
de Cobourg à Fleurus, repoussa les Au-
trichiens au delà du Rhin, s’empara de
Cologne et prit Coblentz. Les représen-
tants Saint-Just et Lebas décrétèrent à
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’- l’armée du Rhin la terreur et la vicroire.

Hoche, qui reçut le commandement en
chef, força les lignes de Wissembourg,
chassa de Haguenau Brunswick et Wurm-
set, et reprit WVorms et Spire. De son
côté, au midi, Dugommier chassa les Es-
pagnols du sol français et pénétra en Ca-

talogne. L’impulsion vigoureuse commu-
niquée par le comité de salut public avait
partout vaincu la coalition; aussi les évé-

nements du 9 thermidor ne furent pas
sympathiques aux armées. Aucune cepen-
dant ne protesta, et les opérations conti-
nuèrent. Pichegru envahit la Hollande.
On abolit le stathoudérat et on proclama
la République batave qui céda à la France

la Flandre hollandaise, MaeStricht. et
Venloo. La Prusse et l’Espagne signèrent
la paix à Bâle, et les deux corps d’armée
des Pyrénées réunis à l’armée des Alpes

entrèrent en Italie par le Piémont.

Depuis la chute des derniers Monta-
gnards les conspirations royalistes abon-
daient. Les émigrés et les prêtres, ne
comptant plus sur l’étranger repoussé de
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toutes parts, s’affilièrent aux sections et
organisèrent dans les rues ce qu’on nom-

mait alors la chasse aux Jacobins. Dans
les départements la réaction cléricale et

royalisre fut horrible. On massacra en
masse les républicains à Lyon, à Aix, à
Marseille, à Tarascon, tandis que l’An-
gleterre et les émigrés tentaient l’expé-

dition de Quiberon, et que le marquis
de Puisaye organisait la chouannerie en
Bretagne.

Quinze cents émigrés, auxquels se réu-

nirent quinze cents chouans, débarquè-
rent dans la presqu’île de Quiberon où

le général Hoche les anéantit presque

complètement. On tenta alors une insur-
reCtion dans Paris et on en chercha le
prétexte dans quelques dispositions de la
nouvelle constitution décrétée le 22 août

i795-
L’élection était à deux degrés, C’est-f

à-dire que le corps électoral, élu lui-
même par les assemblées primaires, nom-
mait les deux conseils chargés d’exercer

le pouvoir législatif, celui des Cinq-Cents,
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les Cinq-Cents et les Anciens d’une ma-
jorité de royalistes qui choisirent Piche-
gru pour président de la première assem-
blée et mirent Barbé-Marbois à la tête
de l’autre. Dès lors Cinq-Cents et An-

ciens firent ouvertement la guerre à la
Révolution. On voulut restituer au culte
catholique ses anciennes prérogatives, re-

prendre les biens dits nationaux à ceux
qui les avaient acquis et renverser le
Directoire. Celui-ci prit des mesures de
défense. L’armée de Sambre-«et-Meuse,

commandée par Hoche, se rapprocha de
Paris, et finit par camper à Meudon et à
Vincennes.

Le 18 fructidor, Augereau entra dans
la ville avec douze mille hommes et cerna
les Tuileries. On arrêta quarante et un
membres des Cinq-Cents, parmi lesquels
se trouvaient Pichegru, Boissy-d’Anglas,
Bourdon ( de l’Oi’se), Pastoret, Villaret-

Joyeuse; onze membres des Anciens,
entre autres Barbé-Marbois , Portails,

*Tronson Du Coudray; deux membres du
Directoire, Carnot et Barthélemy. L’abbé
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Brothier et Lavilheurnois, précédemment
emprisonnés, furent impliqués dans l’af-I

faire, ainsi que trente-cinq journalistes
et quelques généraux. On cassa les élec-

tions de quarante-huit départements; on
rapporta les lois favorables aux prêtres
et aux émigrés; le plus grand nombre
des condamnés fut déporté à Cayenne, et

le parti royaliste et clérical se trouva
encore une fois, anéanti.

Le coup d’Etat du 18 fructidor, qui
rendit le pouvoir aux républicains, amena
le traité de Campo-Formio qui ratifia
les préliminaires de Léoben. La France
n’était plus en guerre qu’avec l’Ang’ze-

terre.
Bonaparte, que ses vietoires en Italie

avaient déjà rendu très-populaire, revint

à Paris,voù le Directoire le reçut en
triomphe, mais avec l’intention bien ar-
rêtée d’éloigner le plus tôt possible un

ambitieux qui disposait de l’armée et
qu’on savait capable de tout oser. Sous
prétexte d’une descente en Angleterre,
on fit d’immenses préparatifs pour l’in-
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s’empara de Turin; mais bientôt les
Austro-Russes, commandés par Souva-
row, battirent Schérer sur l’Adige et
Macdonald sur la Trébia; et tandis que
l’archiduc Charles refoulait Jourdan dans

le Haut-Rhin, quarante mille Anglo-
Russes débarquaient en HollandeyLes
royalistes du Midi et de l’Ouest repri-
rent les armes, et le pays eût été envahi

une seconde fois si Masséna et Brune
n’eussent arrêté l’étranger. Le premier

de ces généraux battit complètement Sou-

varow à Zurich, et le second chassa les
Angle-Russes de Hollande. De son côté,
Championnet rétablit les affaires de l’ar-

.mée ’d’Italie, dont le général en chef,

Joubert, avait été tué à Novi. Mais ces

victoires n’apaisaient point les troubles
intérieurs et les dissensions entre le Di-
rectoire et les deux conseils. A cette
époque, Bonaparte revint subitement en

France. "
Peu de jours après son débarquement

enIEgypte il avait conquis tout le pays,
anéanti les Mamelouks et envahi la Sy-
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rie. Ayant échoué au siégé de Saint-
Jean-d’Acre, il s’était replié sur l’Égypte

et avait défait les Turcs sur les côtes
d’Aboukir, là où, l’année précédente,

Nelson avait détruit la flotte française;
» mais son frère, Lucien Bonaparte, qui

présidait les Cinq-Cents, le tenait au
courant de ce qui se passait à Paris, et
il jugea que le moment étaittvenu de

’ mettre ses desseins à exécution. Il aban-

donna donc son armée et débarqua à
Fréjus le 9 octobre 1799 (I7 vendémiaire

an VIH). ’ tA Reçu avec enthousiasme par tous les
partis dont chacun désirait se l’attacher,

et par la masse du peuple ébloui de sa
réputation militaire et de ses aventures
orientales, il conspira, avec les généraux
gagnés, avec Sieyès et quelques députés

des Anciens, la chute du Directoire et la
ruine du parti démocratique. Il fut dé-
cidé qu’on demanderait la translation du

Corps législatif à Saint-Cloud et la nomi-

nation de Bonaparte au commandement
de la force armée.
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Sur la proposition des trois conjurés
Cornudet, Lebrun et Fargues, le conseil
des Anciens décréta tout ce qu’ils deman-

daient. Sieyès et Roger, membres du Di-
reCtoire, donnèrent leur démission comme

il était convenu. Les trois autres, Bar-
ras, Moulin et Gohier, furent abandon-
nés par la garde directoriale et se reti-
rèrent.

Cela se passait le 18 brumaire (9 no-
vembre 1799), mais ce ne fut que le len-
demain 19 que le coup d’Ètat eut lieu.

Le conseil des Cinq-Cents avait été
transféré à Saint-Cloud. Tous les dépu-

tés républicains proposèrent, des l’ouver-

ture de la séance, de renouveler le serment
à la constitution de l’an HI, ce qui fut fait

à l’unanimité. A ce moment, Bonaparte
entra dans l’Assemblée à la tête de ses

grenadiers. Tout le conseil se leva en
poussant le cri de : a A bas le diCtateur!
hors. la loi! l) Le général pâlit, recula et

fut-enlevé par ses soldats; mais bientôt
ceux-ci revinrent sous le commandement
de Leclerc et chassèrent les représentants,
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’ épia baïonnette au bout du fusil, par les

portes et par, les fenêtres.
Le coup d’Etat était accompli. Il n’y eut

plus désormais qu’une volonté en France,

celle de Bonaparte, bientôt premier con-
"sul, puis empereur. Pendant quinze ans,

N il régna despotiquement, fit périr trois
millions de Français dans une suite de

Il guerres insensées, amena deux invasions
désastreuses et alla mourir prisonnier de

l’Angleterre à l’île Sainte-Hélène.
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